
Le 27/09, des classes de CP, de CE1, de CE2, CM1 et CM2 des écoles Sorano, Balzac
et Langevin participaient au dispositif « Prox’aventure » pour une journée « sport
et citoyenneté » animée par la police municipale et organisée par la mairie avec le
soutien de l’Education nationale et de la préfecture.

Au menu ? (voir la vidéo de présentation, adresse ci-dessus)
a maniement d’armes (pistolets laser, matraque) ;
a menottage des enfants (des enseignants de Sorano ont refusé) ;
a course avec un gilet pare-balle, une matraque et un équipement de policier ;
a simulacres d’arrestations entre enfants ;
a apprentissage à bien se comporter en cas de contrôle, palpation, menottage...

Que nos enfants soient initiés à la citoyenneté ? Super ! La Déclaration universelle
des droits de l’homme et du citoyen de 1789 est le préambule de notre constitution.
Le peuple est souverain et pour cela le citoyen doit apprendre à exercer ses droits
politiques (organisation de l’État), doit bénéficier de la liberté de conscience et
d’expression, et participer aux finances publiques.
Quant à la « force publique », elle est chargée de protéger ces droits... L’utilisation
des armes et la violence n’en font pas partie.
Il faut préciser que ce dispositif ne s’adresse qu’aux quartiers populaires. Les
députés, les journalistes pour éveiller l’esprit citoyen… c’est pour les écoles pari-
siennes. Pour nous, la police, les armes, la violence.

La mairie souhaite élargir ce « dispositif » à toutes les écoles.
Nous, parents élus des écoles Sorano, Langevin et Balzac, FCPE ou non :
1) nous refusons que dans le cadre scolaire nos enfants utilisent des armes ;
2) Nous refusons que dans le cadre scolaire, nos enfants soient exposés à des activités violentes ;
3) Nous refusons que l’apprentissage de la citoyenneté soit assimilée dans nos quartiers aux armes et la violence ;
4) Nous refusons que la police soit présentée prioritairement comme recourant à ces armes et cette violence.

De plus, dans au moins un groupe sans enseignant pré-
sent, des données personnelles ont été demandées
aux enfants et certaines notées sur un téléphone por-
table. C’est grave, et illégal. 

Nous proposons
Qu’un véritable « parcours citoyenneté » soit mis en
place sur la ville, avec des journées où les enfants pour-
raient rencontrer des députés, la ligue des droits de
l’homme, des représentants syndicaux, des journa-
listes. Que ce parcours leur apprenne comment fonctionnent les institutions et éveille leur esprit cri-
tique sur les dysfonctionnements.
A l’issue de ce parcours, une rencontre avec la « force publique » qui ne soit pas basée sur les armes
et la violence serait pertinente (police scientifique à Saint-Denis, sécurité routière, le travail des enquêteurs
après une plainte, brigade financière...).

Prox’aventure (« journée sportive et citoyenne »)  : 

école de la violence
Vidéo de présentation : https://player.vimeo.com/video/269468904?h=e516f4b9f9

Nous, représentants de parents d’élèves signataires de ce tract, des trois écoles concernées, nous

demandons audience à la Ville et à l’IEN. Cela ne doit pas se reproduire.

FCPE Sorano, FCPE Langevin, des représentants de parents d’élèves de Balzac

Enfant mis au sol 

et menotté

Enfant brandissant une matraque (tonfa)

« Journée sportive et citoyenne »


